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A sa neuvième et dixième séances, la Commission 4 a adopté à l'unanimité les modifications ci‑joints apportées à l'article S5 et à la Résolution 80 (CMR-97)

Elle a également examiné la Résolution 88 de la Conférence de plénipotentiaires, mais n'est pas parvenue à un accord sur les modifications de l'article S9. En conséquence, le texte reprenant les modifications proposées comporte certaines parties entre crochets.

A l'issue de ses délibérations, la Commission a élaboré le texte ci-joint, qui est soumis à votre attention pour transmission ultérieure à la plénière.


H. RAILTON


Président de la Commission 4

Annexe: 1

MOD

2 520-2 700 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	2 520-2 655

FIXE  S5.409  S5.410  S5.411
MOBILE sauf mobile aéronautique

RADIODIFFUSION PAR SATELLITE  S5.413  S5.416
	2 520-2 655

FIXE  S5.409  S5.411
FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  S5.415
MOBILE sauf mobile aéronautique

RADIODIFFUSION PAR SATELLITE  S5.413  S5.416
	2 520-2 535

FIXE  S5.409  S5.411
FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  S5.415
MOBILE sauf mobile aéronautique

RADIODIFFUSION PAR SATELLITE  S5.413  S5.416

	
	
	S5.403  S5.415A

	
	
	2 535-2 655

FIXE  S5.409  S5.411
MOBILE sauf mobile aéronautique

RADIODIFFUSION PAR SATELLITE  S5.413  S5.416

	S5.339  S5.403  S5.405  S5.408  S5.412  S5.417  S5.418 
ADD S5.[XXX2]
ADD S5.[XXX3]
	

S5.339  S5.403  ADD S5.[XXX2]
ADD S5.[XXX3]
	
S5.339  S5.418  ADD S5.[XXX1]
ADD S5.[XXX2]  ADD S5.[XXX3]


ADD

S5.[XXX1]

Dans certains pays de la Région 3 énumérés dans le renvoi S5.418, l'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz par les systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) dont les renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'appendice S4 ont été reçus après le 2 juin 2000 est assujettie à l'application des dispositions du numéro [S9.12A]. Dans le cas des réseaux à satellite géostationnaire pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'appendice S4 sont considérés comme ayant été reçus après le 2 juin 2000, le numéro S22.2 ne s'applique pas. Les dispositions du numéro S22.2 continuent de s'appliquer aux réseaux à satellite géostationnaire pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'appendice S4 sont considérés comme ayant été reçus avant le 3 juin 2000. L'utilisation de la bande par les systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) est soumise aux dispositions de la Résolution [COM4/6] et ces systèmes doivent être conformes aux dispositions de la Résolution 528.

ADD

S5.[XXX2]

L'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz par les systèmes à satellites non géostationnaires pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'appendice S4 ont été reçus après le 2 juin 2000 est assujettie à l'application des dispositions du numéro [S9.12]. Les dispositions de la Résolution [COM4/6] s'appliquent.

ADD

S5.[XXX3]

L'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz par des réseaux à satellite géostationnaire pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'appendice S4 ont été reçus après le 2 juin 2000 est assujettie à l'application des dispositions du numéro S9.13 pour ce qui est des systèmes à satellites non géostationnaires exploités dans le cadre du service de radiodiffusion par satellite (sonore) et les dispositions du numéro S22.2 ne s'appliquent pas. Les dispositions de la Résolution [COM4/6] s'appliquent.
MOD

S5.418
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Bangladesh, Bélarus, République de Corée, Inde, Japon, Pakistan, Singapour, Sri Lanka et Thaïlande, la bande 2 535-2 655 MHz est, de plus, attribuée au service de radiodiffusion par satellite (sonore) et au service de radiodiffusion de Terre complémentaire, à titre primaire. Cette utilisation est limitée à la radiodiffusion audionumérique et est assujettie à l'application des dispositions de la Résolution 528 (CAMR-92). Les dispositions du numéro S5.416 et de l'article S21, Tableau S21-4 ne s'appliquent pas à la présente attribution additionnelle. L'utilisation des systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) est assujettie aux dispositions de la Résolution [COM4/6].
MOD

S5.342
Attribution additionnelle:   en Arménie, en Azerbaïdjan, en Bélarus, en Bulgarie, en Ouzbékistan, au Kirghizistan, en Fédération de Russie et en Ukraine la bande 1 429-1 535 MHz est, de plus, attribuée à titre primaire au service mobile aéronautique, exclusivement à des fins de télémesure aéronautique sur le territoire national. A compter du 1er avril 2007, l'utilisation de la bande 1 452-1 492 MHz sera subordonnée à un accord entre les administrations concernées.

MOD

RÉSOLUTION  80  (Rév.CMR-2000)

Procédure de diligence due dans l'application des principes énoncés
dans la Constitution

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que les articles 12 et 44 de la Constitution de l'UIT énoncent les principes fondamentaux applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites;

b)
que ces principes ont été repris dans le Règlement des radiocommunications [au numéro S0.3];

[b)bis
que l'article I de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union internationale des télécommunications dispose que "les Nations Unies reconnaissent l'Union internationale des télécommunications, appelée ci-après "l'Union", comme l'institution spécialisée chargée de prendre toutes les mesures appropriées conformes à un Acte constitutif pour atteindre les buts qu'elle s'est fixés dans cet Acte";]
c)
que, conformément aux numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, les fiches de notification doivent être examinées à la lumière des dispositions du Règlement des radiocommunications, y compris la disposition relative aux principes fondamentaux, et que des Règles de procédure appropriées sont actuellement établies à cet effet;
d)
que la CMR-97 a chargé le Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer, dans le cadre des numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, des Règles de procédure à suivre en respectant les principes énoncés au numéro S0.3;
d)bis
que le Comité, conformément à la Résolution 80 (CMR-97), a soumis un rapport à la présente Conférence en suggérant des solutions possibles et en indiquant qu'après avoir examiné le Règlement des radiocommunications, il était arrivé à la conclusion que celui‑ci ne comportait pas actuellement aucune disposition établissant un lien entre les procédures officielles de notification ou de coordination et les principes énoncés au numéro S0.3 du préambule du Règlement des radiocommunications;
e)
que le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra‑atmosphérique de l'Assemblée générale des Nations Unies a formulé des recommandations à cet égard,
notant
a)
que conformément au numéro 127 de la Convention, la Conférence peut donner des instructions aux Secteurs de l'Union;

b)
qu'en vertu du numéro 160C de la Convention, le Groupe consultatif des radiocommunications examine toutes questions particulières que lui confie une conférence,
c)
que, dans le Rapport du RRB à la Conférence, plusieurs membres du Comité ont noté que certaines administrations, notamment dans les pays en développement, seraient sans doute confrontées aux difficultés suivantes:
–
le principe "premier venu, premier servi" limite et parfois bloque l'accès et l'utilisation de certaines bandes de fréquences et de certaines positions orbitales;

–
les pays en développement sont relativement désavantagés dans les négociations de coordination, pour diverses raisons (par exemple, manque de ressources et de connaissances spécialisées);

–
l'application du Règlement des radiocommunications n'est pas toujours perçue comme uniforme;

–
la notification de satellites "fictifs" limite les possibilités d'accès;

–
l'utilisation croissante des bandes des Plans des appendices S30 et S30A par des systèmes régionaux, multicanaux, pourrait modifier l'objet principal de ces Plans, qui est de fournir à tous les pays un accès équitable;

–
les arriérés de traitement considérables, au Bureau des radiocommunications, s'expliquent par la très grande complexité des procédures et par le grand nombre de notifications. Ces arriérés entraînent des retards de l'ordre de 18 mois dans la coordination, qui pourraient atteindre trois ans et se traduire par des situations réglementaires incertaines, par des retards additionnels dans la coordination, que les administrations ne pourraient pas résoudre et, éventuellement, par la perte d'assignations lorsque les délais ne sont pas respectés;

–
certains systèmes à satellites peuvent déjà être en orbite avant la fin de la coordination;

–
certains délais statutaires - citons ici pour exemple le numéro S11.48 - sont souvent insuffisants pour les pays en développement, qui ne sont pas en mesure de satisfaire aux impératifs réglementaires tout en menant à bien les phases d'étude, de réalisation et de lancement des systèmes à satellites proprement dits;

–
il n'existe aucun dispositif de contrôle international qui permettrait de confirmer la mise en service des réseaux à satellites (assignations et orbites), 
invite

le Comité du Règlement des radiocommunications et les autres organes du Secteur à présenter des contributions du Directeur du Bureau des radiocommunications en vue de leur inclusion dans son rapport à la CMR-03 au titre du point 3 du décide,
décide


1
de charger le Groupe consultatif des radiocommunications de procéder à des études et d'examiner des projets de recommandation et de dispositions possibles établissant un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés à l'article 44 de la Constitution et au numéro S0.3 du Préambule du Règlement des 

radiocommunications. Ces études devraient tenir compte, entre autres choses, du rapport du comité du Règlement des radiocommunications à la présente Conférence (Document 29), notamment des difficultés évoquées au § 3.2, ainsi que des contributions qui pourraient être soumises par des Membres;

[2
le  de charger le Comité du Règlement des des radiocommunications de soumettre un rapport sur la présente Résolution à la prochaine CMR;

3
de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications de soumettre à la CMR‑03 un rapport détaillé sur la suite donnée à la présente Résolution;
MOD

S9.2

Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro S9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale géostationnaire de plus ( 12° exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.

MOD

S9.5B

Si, à la réception de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC) contenant les renseignements publiés au titre du numéro S9.2B, une administration estime que ses réseaux à satellite, ses systèmes à satellites ou ses stations de Terre, existants ou en projet7, sont affectés, elle peut envoyer ses observations à l'administration qui a demandé la publication des renseignements afin que cette dernière puisse en tenir compte lorsqu'elle engage la procédure de coordination. Une copie de ces observations peut également être envoyée au Bureau. Par la suite, les deux administrations s'efforcent de coopérer et d'unir leurs efforts pour résoudre les éventuelles difficultés, avec le concours du Bureau, s'il en est prié par l'une ou l'autre partie, et échangent d'éventuels autres renseignements qui pourraient être disponibles.

MOD

S9.36
b)
il identifie, conformément au numéro S9.27, toute administration avec laquelle la coordination peut devoir être effectuée14, 14 bis;

ADD

________________

14bis
S9.36.2

Dans le cas de la coordination au titre des numéros S9.7, [S9.8, S9.9], le Bureau identifie aussi les réseaux à satellite particuliers avec lesquels une coordination doit être effectuée. La liste des réseaux identifiés par le Bureau au titre du numéro S9.27 n'est donnée aux administrations qu'à titre d'information pour les aider à respecter cette procédure.

MOD

S9.41

Après avoir reçu la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC) relative aux demandes de coordination au titre des numéros S9.7 à S9.9, une administration qui estime que son nom aurait dû figurer dans la demande ou l'administration engageant la procédure qui estime que le nom d'une administration identifiée au titre du numéro S9.36, conformément aux dispositions du numéro S9.7 (OSG/OSG) du Tableau S5.1 de l'appendice S5 (entrées 1, 2 et 3 de la colonne "bande de fréquences") n'auraient pas dû figurer dans la demande en informe l'administration qui a engagé la procédure ou l'administration identifiée, selon le cas, ainsi que le Bureau, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire hebdointernationale d'information sur les fréquences (IFIC) pertinente, lui donne les motifs techniques de sa démarche et demande l'adjonction de son nom ou l'exclusion du nom de l'administration identifiée, selon le cas.

MOD

S9.42

Le Bureau étudie ces renseignements en se fondant sur l'appendice S5 et informe les deux administrations de ses conclusions. Si le Bureau décide d'inclure ou d'exclure, selon le cas, le nom de l'administration dans la demande, il publie un addendum à la publication conformément au numéro S9.38.

MOD
S9.2B
Au reçu des renseignements complets envoyés au titre des numéros S9.1 et S9.2, le Bureau les publie[6A] dans un délai de 3 mois dans une section spéciale de sa Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC). Lorsque le Bureau n'est pas en mesure de respecter le délai susmentionné, il doit en informer périodiquement les administrations en donnant les raisons.

[ADD

_______________
6A

S9.2B.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annulera la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice, avec copie à l'entité exploitante si nécessaire, au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date.]
MOD

S9.38
d)
il publie[14A] les renseignements complets, selon qu'il conviendra, dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC), dans un délai de quatre mois. Lorsque le Bureau n'est pas en mesure de respecter le délai susmentionné, il en informe périodiquement les administrations en leur donnant les motifs de ce non‑respect;

[ADD

_______________
14A
S9.38.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annulera la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice, avec copie à l'entité exploitante si nécessaire, au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date.]
Modification de l'appendice S30

MOD
4.3.6
Le Bureau détermine, d'après l'annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme étant défavorablement influencées au sens des [§ 4.3.1 ou 4.3.3.] Le Bureau inclut le nom de ces administrations dans les renseignements reçus en application du [§ 4.3.5.2] et publie[3A] l'ensemble des renseignements dans une section spéciale de sa Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC). Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan régional approprié.

[ADD

_______________
3A

Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annulera la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice, avec copie à l'entité exploitante si nécessaire, au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date.]
Modification de l'appendice S30A

MOD


4.2.7
Le Bureau détermine, d'après l'annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme étant défavorablement influencées au sens des [§ 4.2.1 et 4.2.3.] Le Bureau inclut le nom de ces administrations dans les renseignements reçus en application du [§ 4.2.6.2] et publie[3A] l'ensemble des renseignements dans une section spéciale de sa Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC). Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan.

[ADD

_______________
3A

Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annulera la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice, avec copie à l'entité exploitante si nécessaire, au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date.]
Modification de l'appendice S30B

MOD
ARTICLE  6

Procédures de mise en œuvre du Plan et de réglementation du service 
fixe par satellite dans les bandes prévues dans le Plan[1A]
[ADD

______________

1A

Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annulera la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice, avec copie à l'entité exploitante si nécessaire, au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date.]
MOD

ARTICLE  S59
Entrée en vigueur et application provisoire 
du Règlement des radiocommunications

S59.1
Le présent Règlement, qui complète les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications, tel qu'il a été révisé et tel qu'il figure dans les Actes finals des CMR-95, de la CMR-97 et de la CMR-2000 s'applique, en vertu de l'article 54 de la Constitution, conformément aux dispositions suivantes.

S59.2
Les dispositions du présent Règlement, tel qu'il a été révisé par la CMR-95, concernant les attributions de fréquences nouvelles ou modifiées (y compris toutes conditions nouvelles ou modifiées s'appliquant aux attributions existantes) et les dispositions connexes des articles S21 et S22 et de l'appendice S4, s'appliquent provisoirement à compter du 1er janvier 1997.

S59.3
Les autres dispositions du présent Règlement, tel qu'il a été révisé par les CMR-95 et CMR-97, s'appliquent provisoirement à compter du 1er janvier 1999, sauf:

S59.4
–
les dispositions révisées pour lesquelles d'autres dates d'application effectives sont indiquées dans les Résolutions 49 (CMR-97), 51 (CMR-97), 52 (CMR‑97), 54 (CMR‑97), 130 (CMR‑97), 533 (CMR-97), 534 (CMR-97) et 538 (CMR‑97).

S59.5
Les autres dispositions du présent Règlement, tel qu'il a été revisé par la CMR‑2000, s'appliquent à compter du [1er janvier 2002], sauf:
S59.6
–
les dispositions révisées pour lesquelles d'autres dates d'application effectives sont indiquées dans les Résolutions 49 (Rév.CMR‑2000), 51 (Rév.CMR‑2000), 53 (Rév.CMR‑2000), 533 (Rév.CMR‑2000), [COM4-4], [COM4-5], [COM4‑6], [GT PLEN‑1/1] GT PLEN‑1/2].
_______________
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